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I.:insécurité alimentaire redevient préoccupante en période de crise 
économique en Afrique sub-saharienne. Le doute s'installe si l'on con­
fronte le nombre de bouches à nourrir avec les aliments disponibles ou si 
l'on se préoccupe de l'accès physique et économique des plus défavorisés 
ou des plus vulnérables physiologiquement à une ration alimentaire suf­
fisante en relation avec leurs préférences alimentaires. La population 
mondiale devrait atteindre 8 milliards d'individus en 2020 avec une crois­
sance élevée pour l'Afrique sub-saharienne : + 1 60 o/o (non compris l'ef­
fet Sida très discuté) , contre moins de 60 o/o en Asie et en Amérique 
latine. Pour nourrir cette population devenue majoritairement citadine, 
on a le choix entre des importations et une aide alimentaire toujours plus 
importante et/ou une augmentation substantielle de la production vi­
vrière locale et nationale. Quel que soit le choix, se posent les questions 
de la rémunération <<réelle» des exportations et du coût/avantage écono­
mique, mais aussi socio-politique de chaque solution dans un marché de 
plus en plus « sans frontières >> . La recherche d'une certaine autosuffisance 
est présentée comme dépassée au regard des avantages (conjoncturels ?) 
de coût d'importations alimentaires subventionnées (riz américain, blé 
ou viande européenne) ou bon marché (riz d'Asie du sud-est et du sud) . 
Les pays africains doivent pourtant aussi prendre en considération cer­
tains risques de dépendance (embargos, ruptures d'approvisionnement) 
comme l'équilibre national ville-campagne, quand l'essentiel des em­
plois se trouvent dans les services ou le secteur informel comme c'est le 
cas aujourd'hui. A ce défi, vient s'ajouter celui de ne pas obérer les choix 
futurs par une gestion inconsidérée d'écosystèmes que nous savons 
aujourd'hui fragiles et de garder toute la variété des différentes alimenta­
tions face à l'uniformisation qui s'est amorcée autour de la consomma­
tion de deux grandes céréales. 
Les options de long terme à prendre pour assurer la sécurité des 
approvisionnements alimentaires et la prévention de l ' insécurité doi-
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vent tenir compte du changement considérable de gestion que con­
naît la planète. I.: internationalisation progressive des économies na­
tionales a fait place à une mondialisation non contrôlée. La majeure 
partie des États est engagée dans des politiques d'ajustement structu­
rel qui, de <<stabilisation>> en restrictions, n'en finissent pas d' amoin­
drir les capacités régulatrices d'États exsangues tout en précarisant les 
conditions de vie de larges fractions de la population. 
LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE EN CETTE FIN DE SIÈCLE 
La notion de viabilité dont il sera ici question ne saurait donc se limi­
ter à des problèmes technologiques (ou agronomiques) de production. 
Elle se doit de considérer l'ensemble du << système alimentaire >> de la 
production à la consommation via les modalités de transformation et de 
distribution et celles de régulation économique et matérielle par les prix 
et les stocks. Celui-ci est, en effet, responsable des risques multiples qu'il 
peut faire courir aux habitants qui en dépendent. La réduction de sa 
vulnérabilité reste la voie royale de la lutte contre la faim sans que cela 
conduise à nier l'intérêt de solutions d'urgence. I.:action humanitaire, si 
prisée aujourd'hui, n'a toutefois jamais constitué une solution durable. 
Un système alimentaire ne peut être considéré comme viable que 
dans la mesure où il gagne en fiabilité dans la mobilisation et la redis­
tribution d'une alimentation de qualité et où il réduit les risques et 
incertitudes que des individus ne puissent accéder économiquement 
au minimum vital . La réduction à zéro de ces risques semble hors de 
portée des États les plus riches de la planète comme le montrent les 
exemples américain et européen. Nombre d'Américains utilisent les 
<<food stamps>> pour se nourrir ; mendicité et << restaurants du coeur >> 
révèlent l' incapacité de l 'Europe à sécuriser totalement ses habitants 
dans le domaine. Ne pas aggraver l ' insécurité alimentaire structurelle 
et conjoncturelle existante dans les États sub-sahariens constitue déjà 
un progrès considérable tout en limitant ses effets nutritionnels . 
Le développement inégal et chaotique des échanges agro-alimentaires, 
les variations brutales des prix et des termes de l'échange agricole à tou­
tes les Échelles, le petit nombre de pays agro-exportateurs n'est pas de 
nature à rassurer. Les territoires les plus soumis aux risques d'insécurité 
alimentaire dans le monde rural sont des zones mal desservies et sou­
vent dangereuses, ce qui interdit tout transport alimentaire à un coût 
acceptable. Pensons au cas du Zaïre, ce pays grand comme l'Europe, ou 
à tous ces États, souvent riches comme l'Angola, en proie à des guerres 
civiles quand ce n'est pas aux << coupeurs de route >> ! Qui peut croire 
enfin que l'offre en Afrique pourra suivre la demande et être disponible 
et accessible à tous par le seul jeu des marchés << réels >> ? Les réformes 
agraires se sont un peu partout enlisées (Amérique Latine, Inde, 
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Bangladesh mais aussi Égypte, Éthiopien, Zimbabwe, etc.) ne dimi­
nuant que de manière insignifiante les ruraux sans terre. Et la «Révolution 
verte» semble avoir épuisé ses capacités à améliorer les rendements dans 
les régions les plus favorables (terres irriguées) utilisant massivement 
engrais et pesticides dont on mesure aujourd'hui les effets pervers. De 
vastes zones d'agriculture pluviale développant des cultures associées 
fondées sur des variétés peu ou pas améliorées n'ont pas été touchées par 
ce type de progrès technologique. Seules, les céréales stratégiques et les 
cultures d'exportation ont fait l'objet de sélections variétales performantes. 
Même si l'on assiste à une nouvelle percée par le biais de la recherche 
biotechnologique, apanage des laboratoires privés, les populations défa­
vorisées ou vulnérables ne pourront disposer d'une alimentation accep­
table et convenable que si une instance de régulation se dote des moyens 
de le faire efficacement. En Afrique ce ne peut être encore que l'État ! 
Si des surplus de production sont nécessaires , ils ne suffisent pas 
pour satisfaire tous les besoins alimentaires . C'est que la distribution 
dans le temps et dans l'espace à des prix accessibles comme la réparti­
tion sociale et familiale des aliments sont des facteurs déterminants 
de la sécurité alimentaire. Autosuffisance ne rime pas avec sécurité 
alimentaire, ce qui ne rend pas totalement aberrant route préoccupa­
tion de ce genre, dans le cadre domestique comme national, dans 
une Afrique où les marchés sont loin de fonctionner comme il con­
vient. 
La diminution des ressources des citadins comme les difficultés des 
États à mobiliser des financements pour abaisser le coût de l'alimentation 
pour les catégories de population vulnérable (enfants, etc.) met en péril 
une sécurité alimentaire assurée par les importations. La logique des << flux 
tendus » qui se met en place comme dans le secteur industriel, en lieu et 
place de stocks coûteux, n'est pas de nature à répondre aux fluctuations 
brutales de production. Celles-ci peuvent entraîner des flambées de prix 
et une dégradation des termes de l'échange qui conduisent encore à la 
famine comme cela a été observé pour les éleveurs dans le Sahel . La fai­
blesse des stocks rend tout accident potentiellement dangereux. 
VuLNÉRABILITÉS ET CAPACITÉS DE RÉACTION 
Une crise climatique qui se traduit  aujourd'hui par un déficit 
al imentaire brutal ne fait  que révéler les faiblesses structurelles 
d 'une société. Une société donne prise à un écart naturel brutal 
par son impréparat ion,  son affaibl issement progressif ou des for­
mes de domination qui réduisent ses capacités d'absorption et de 
réponse .  Degré de vulnérabil ité et capacité de réaction sont les 
deux éléments interdépendants du niveau de sécurité alimentaire . 
Une conj oncture aggravante comme la désorganisation des trans-
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ports ou des processus accélérateurs comme une inflation galo­
pante produisent parfois  le p i re .  
Les communautés concernées par l'insécurité alimentaire ne  sont pas 
nécessairement vigilantes. Souvent, comme au Sahel, elles abandonnent 
ces greniers villageois qui assuraient la « soudure » (période difficile entre 
deux récoltes annuelles) ou elles perdent l'habitude de s'occuper de ces 
<< plantes de famine >> qui assuraient la survie quand la sécheresse était plus 
grande que d'habitude. Ces << imprudences » som-elles à attribuer à l'héri­
tage colonial, à la gestion politique de ces communautés ou à l'ampleur 
d'une aide internationale démobilisatrice ? Le souci de se suffire dans les 
wnes à risques s'est parfois relâché sous l'effet de la facilité à obtenir de 
l'aide. 
La répétition des situations de disettes mal absorbées, la faiblesse des 
réserves de stabilisation des prix ou de sécurité, la sous-rémunération de 
certaines catégories de travailleurs, le maintien d'un importante propor­
tion de << paysans sans terre », etc. sont autant de facteurs de fragilisation 
des systèmes alimentaires. En Éthiopie, des déplacements massifs de po­
pulation et la collectivisation forcée ont engendré un déficit vivrier en 
1 985 alors que la suppression du métayage et des fermages lors de la ré­
forme agraire avait eu des effets positifs .  La famine aurait été contenue si 
guerre et répression n'avaient limité l'approvisionnement et la mobilité et 
provoqué une multiplication par trois des prix dans les wnes déficitaires. 
N'oublions pas que plus de 1 0  o/o de la population africaine est contrainte 
à l'exil par suite de guerres, conflits sociaux, ou persécutions ! Si l'on ajoute 
les causes économiques de la mobilité, on arrive à des chiffres élevés. Les 
peuples vieillissants et riches du Nord qui rétablissent une << muraille de 
Chine » législative ne doivent pas oublier que la migration est une des 
réponses les plus habituelles au risque d'insécurité alimentaire ! 
La stabilité de l'approvisionnement et son accessibilité semblent fonda­
mentales pour assurer la sécurité alimentaire globale si l'on considère qu'une 
majorité de personnes achètent leur nourriture quotidienne. Assurer une 
sécurité alimentaire optimale en Afrique suppose donc une production et 
un stockage adaptés proches des lieux de consommation dans les régions 
les plus vulnérables. On doit raisonner ici à une échelle locale et dans le 
temps court. On doit manger tous les jours et la marche à pied est le moyen 
le plus fréquent d'accéder à un marché ! Ceci permet de répondre aux 
fluctuations des disponibilités ou aux variations de prix et de surmonter 
l'insuffisance des infrastructures de transport ou des capacités d'achat. Pen­
ser enfin la sécurité alimentaire des personnes, c'est aussi se préoccuper des 
arbitrages sociaux et du maintien des solidarités pour protéger les plus fai­
bles comme les plus défavorisés en l'absence d'État-providence. 
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Si la pauvreté est en grande partie responsable de l ' insécurité ali­
mentaire, tous les ménages à faible pouvoir d'achat ne sont pas égale­
ment exposés  au r i sque .  Ceux qui cumulent un statut social 
défavorable, une position inférieure et une fragilité physiologique ou 
un handicap seront beaucoup plus vulnérables que d'autres . 
Si la vulnérabilité se détermine par rapport à la sensibilité aux per­
turbations écologiques ou économiques du système alimentaire ou à 
la flexibilité permettant d'encaisser et de récupérer, elle se lit aussi au 
niveau d'intégration dans un système collectif de mobilisation des 
surplus et des solidarités .  Le degré de vulnérabilité se mesure donc à 
la possibilité d'avoir un échange économique équitable, à un certain 
contrôle de l 'exercice du pouvoir et à une plasticité relative des rap­
ports sociaux permettant des adaptations aux circonstances. Une agri­
culture capitalistique fondé sur des rapports semi-féodaux fragilise 
les plus faibles comme au Nigéria septentrional (pays hausa) . 
Enfin, plus un système de production est rustique, mieux il ab­
sorbe les caprices de la nature. Les agricultures fondées sur les variétés 
à haut rendement cultivées en culture pure et continue, supposent le 
maintien d'un haut niveau d'artificialisation. Le prix élevé des en­
grais et produits phyto-sanitaires , leur disponibilité à contre-temps, 
un crédit à taux usuraire mettent en péril un tel système. 
Le rôle de l 'État pour définir une politique agricole et alimentaire, 
réguler un système alimentaire complexe et assurer à chacun un mi­
nimum de droits apparaît donc comme central s'il parvient à dépas­
ser un ancrage ethniciste ou une logique rentière. 
INCOMPRÉHENSIONS, ÉCHECS ET INNOVATIONS 
L'Afrique sub-saharienne affiche une vulnérabilité particulière qui 
réside dans sa gestion des ressources naturelles comme de l'État, dans 
sa résistance aux thérapeutiques technologiques et économiques im­
portées du Nord comme dans la poursuite de son expansion démo­
graphique et dans sa prise en considération des droits essentiels de 
l'homme. Elle cumule bien des facteurs de risque que l'on ne trouve 
pas à ce point concentré dans d'autres sous-continents . 
De 30 à 40 o/o de la population de l'Afrique sub-saharienne souffrirait 
de malnutrition et de sous-nutrition. Si l'on �ent un léger frémissement du 
côté de la limitation des naissances (le nombre moyen d'enfants vivants par 
femme diminuerait dans certains pays passant de 6 à 5), la progression des 
rendements des vivriers africains à l'hectare stagne ou reste faible. 
L'avancée du désert, la faiblesse des surfaces cultivées où l'eau est 
contrôlée, l 'appauvrissement de terres cultivées extensivement, la 
salinisation des terres irriguées et, d'une manière plus générale, la 
a m é n a g ement et n a t u re - n u méro 1 2 3 
-
Plus un système 
de production est 
rustique, mieux il 
absorbe les 
caprices de la 
nature. 
faiblesse de l' artificialisation du milieu viennent naturellement à l'esprit 
pour conforter cet afro-pessimisme. Ceci n'empêche pas de décou­
vrir une agro-foresterie <<traditionnelle» avancée, ici et là. 
La comparaison avec l'Asie vient renforcer cette impression. Les 
<< civilisations de la rizière » apparaissent comme des modèles que 
l'Afrique sub-saharienne n'arrive pas à imiter. I..:agronomie coloniale 
et post-coloniale n'a pas réussi à promouvoir une agriculture vivrière 
<< performante » fondée sur des plantes sélectionnées malgré des ef­
forts certains mais inadaptés . 
La politique rentière des dirigeants et des élites africaines est clouée 
au pilori et des leçons de << gouvernance » sont proposées par les ins­
titutions de Bretton Woods . Les prélèvements exagérés de l'État sur 
les prix aux producteurs sont plus dénoncés que la chute des prix 
internationaux. La surévaluation fréquente des monnaies (comme le 
Franc CFA d'avant janvier 1 994) contribuait à rendre encore plus 
compétitives les céréales importées que les citadins consomment en 
abondance au point de laisser croire à un changement total de préfé­
rence alimentaire, ce qui est, heureusement, loin d'être le cas . 
Cette vision pessimiste très répandue doit être pourtant corrigée, 
la situation devant être encore plus catastrophique, si elle était exacte ! 
Les agricultures vivrières, le plus souvent aux mains des femmes, as­
surent pourtant cahin-caha la survie des familles et dégagent souvent 
des surplus sans modernisation importée. Et l ' inventivité africaine, 
quand elle n'est pas étouffée, se donne libre cours dans la transforma­
tion des produits comme dans la gestion sécuritaire des cultures asso­
ciées. Solidarités réciproques et innovations sociales empêchent bien 
des familles de sombrer dans le désespoir. 
POLITIQUES D'AJUSTEMENT, PAUVRETÉ ET INÉGALITÉS 
I..:insertion internationale à marche forcée et l'aj ustement structurel 
interne peuvent améliorer le fonctionnement de systèmes alimentaires 
ou accélérer des processus négatifs si la capacité de réaction est amoin­
drie. Lendettement des années 1 960 et 1 970 a entraîné une correction 
passant par la libéralisation des échanges et l'abandon des politiques 
agricoles, alimentaires et nutritionnelles existantes . Si bien des réfor­
mes n'ont pas été appliquées ou sont différées, la diminution du pou­
voir d'achat des ménages, des entreprises et de l'administration est une 
réalité. Pour dégager un excédent commercial, les pays se voient con­
traints d'exporter plus dans les filières habituelles sur un marché saturé 
où la concurrence de l'Asie est féroce. Et pour nourrir la population, les 
riziculteurs des périmètres irrigués africains sont loin d'être armés pour 
damer le pion aux petits riziculteurs de Thailande dont les rendements 
à l'hectare sont pourtant faibles. La dévaluation de janvier 1 994 non 
a m é n a g e m ent: n at u r e  - n u m é ro 1 2 3 
accompagnée n'a pas pour autant assuré l'avenir des petits producteurs 
du fleuve Sénégal ou du Logone (Cameroun) . 
Les programmes sociaux supposés corriger les programmes d'ajus­
tement cherchent à générer des revenus dans les groupes à risque 
(femmes, étudiants, compressés) par des travaux « à  haute intensité 
de main-d'œuvre » ,  par des actions de formation professionnelle ou 
sur le tas et par l 'aide à l 'auto-emploi . Quand il ne s'agit pas d'alibis, 
ce ne sont que des cautères sur une jambe de bois ! 
Cinstauration du marché a permis, dans bien des cas, d'augmenter 
l'offre alimentaire, de dynamiser les échanges avec comme revers de régu­
ler l'accès des consommateurs aux biens alimentaires en fonction de leurs 
revenus. Si les intermédiaires privés ont démontré une plus grande sou­
plesse que les organismes d'État pour assurer la distribution des aliments 
en maints pays, l'usage des stocks régulateurs est resté nécessaire pour 
calmer la hausse spéculative des prix, comme à Madagascar en 1 986. 
La baisse de la pression fiscale sur les producteurs de denrées d'ex­
portation n'a été que de courte durée si bien que leur pouvoir d'achat 
ne s'est pas accru .  Les filières vivrières marchandes non taxées ont 
donc bénéficié d'un avantage comparatif. Le manioc au Cameroun a 
ainsi pu conquérir de nouvelles parts de marché auprès de consom­
mateurs aux revenus diminués . 
En Tanzanie, suite à la libéralisation entre 1 986 et 1 990, l' agricul­
ture urbaine et les zones bien desservies par les transports ont dégagé 
des surplus . Lexistence d'un système de transport concurrentiel et 
adéquat devient ainsi un atout et l 'enclavement, un handicap. I..: iné­
galité spatiale vient ici renforcer les inégalités sociales. 
I..:accès au foncier des femmes africaines s'est trouvé mis en cause 
indirectement par l 'aj ustement là où la revalorisation des cultures 
d'exportation et les fortes densités les ont repoussées vers des terres 
moins fertiles qu'elles ont surexploitées souvent (Grassfields du 
Bamenda au Cameroun) . Ceci rend plus précaire une agriculture vi­
vrière dont elles sont largement responsables . 
La suppression, parfois brutale, des subventions aux engrais a en­
traîné une réduction de leur utilisation avec une baisse de production 
et une dégradation souvent irrémédiable de la fertilité des sols dans 
les régions densément peuplées comme en pays bamiléké (Cameroun) , 
où le prix de l 'engrais complet a quadruplé en 1 994-95 .  
Pour les ajusteurs enfin, il faut faire payer aux citadins les denrées ali­
mentaires de base au prix du marché, quitte à aider les plus défavorisés par 
des interventions ciblées, ce qui est difficile et coûteux. Faute de quoi, 
comme à Antananarivo (Madagascar) , les plus pauvres sont contraints de 
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diminuer le nombre de repas avec riz qu'ils achètent chez les détaillants au 
plus haut prix et de se tourner vers le manioc quand le riz est trop cher. 
La réduction de la vulnérabilité des systèmes alimentaires n'est pas l'ob­
jectif des politiques d'ajustement et de libéralisation. Si elles mettaient fin 
aux rentes et privilèges d'une minorité, ces politiques permettraient une 
reconstruction saine des économies. S'appuyant sur les élites en place, elles 
n'y parviennent que dans les rares cas où l'État minimum et ses agents ne 
récupère pas ce qu'il céde au crédo des équilibres financiers et de la libérali­
sation des échanges. Ces politiques ne participent donc qu'assez peu à l' amé­
lioration de la sécurité alimentaire tout en accroissant substantiellement le 
sentiment général d'incertitude, les réflexes sécuritaires chez les producteurs 
comme chez les consommateurs et les comportements spéculatifs d'inter­
médiaires poursuivant leur seul intérêt. Et l'ouverture démocratique « fa­
çon-façon >> qui a accompagné ce mouvement ne permet aucunement un 
meilleur contrôle des politiques. 
La privation de nourriture en Mrique sub-saharienne peut résulter 
tout autant d'un manque d'approvisionnement que de revenus insuffi­
sants ou d'une inégalité dans la redistribution familiale ou nationale. 
Mais aussi, conflits, restrictions réglementaires et pénuries spéculatives 
sont le lot quotidien de sociétés qui vivent au quotidien l ' incertitude du 
lendemain. Les africaines, gardiennes vigilantes des champs vivriers en 
cultures associées, sont là pour nous le rappeler. 
Il faut donc prendre en compte une multiplicité de facteurs de risque 
pour réduire toutes les formes d'insécurité alimentaire et évaluer quels 
sont les acteurs qui sont en mesure de prendre en charge ces fonctions. 
I.:échelle la plus opératoire, en Mrique sub-saharienne reste donc celle 
des communautés sans qu'on puisse se passer de régulations à d'autres 
échelles, régionales dans les pays géographiquement étendus, et natio­
nales partout. La politique de réserves décentralisées de sécurité reste 
d'actualité. Se pose aussi la capacité et la volonté des États à assurer ces 
fonctions indispensables . 
Le développement agricole africain peut-il enfin passer par une inten­
sification et une << révolution doublement verte » conciliant les positions 
opposées des institutions de Bretton Woods, des tenants d'une agricul­
ture moderne mais << biologique » et celles de paysans africains d'abord 
soucieux de rémunération de leur travail ? On peut en douter. Ce pour­
rait être pourtant le nouveau slogan de la décennie à venir ! 
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